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Question écrite

Ministère interrogé > Comptes publics Ministère attributaire > Comptes publics

Rubrique >eau et assainissement Tête d'analyse
>Recouvrement des
impayés de redevances
d'assainissement

Analyse > Recouvrement des impayés de
redevances d'assainissement.
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Texte de la question

Mme Marie-Pierre Rixain appelle l'attention de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la souveraineté industrielle et numérique, chargé des comptes publics, sur la facturation et le
recouvrement des impayés de redevances d'assainissement. Dans sa rédaction actuelle, l'article R. 2224-19-7 du
code général des collectivités territoriales ne permet pas aux gestionnaires publics d'eau potable qui émettent une
facture unique aux usagers avec les redevances associées (eau potable, assainissement, épuration) de mener de
recours contentieux en matière d'assainissement. Concrètement, en cas d'impayé, d'un côté, les régies publiques de
l'eau réclament la part d'eau potable et, de l'autre côté, les gestionnaires de l'assainissement celles concernant la
collecte, le transport et l'épuration. Cet état de fait entraîne l'émission de titres de recouvrement par plusieurs
parties, ce qui rend l'information complexe pour l'usager et demande un travail identique à tous les intervenants.
Sans compter que le transfert au gestionnaire de l'assainissement concerné de la relance contentieuse constitue une
distorsion de moyens entre les régies publiques et les entreprises privées qui interviennent via une délégation de
service et qui sont autorisées à mener leurs recours en une seule procédure pour toutes les redevances. Aussi, au
regard de la complexité des modalités de facturation et de recouvrement des redevances de consommation d'eau et
d'assainissement, elle souhaite savoir si son ministère entend réfléchir à un nouveau système, à la fois plus simple,
plus lisible et plus efficace.
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